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Envie de soulager un be-
soin naturel lorsqu'on est
dans un bar de n'importe
quel quartier? Rien de fa-
cile, tant les propriétaires
de ces espaces commer-
ciaux se préoccupent peu
de cette problématique. À
la mairie de Libreville, on
assure sévir. Sur le terrain,
difficile de percevoir le
changement. 

QUI a oublié le mort ducanal ? Il y a quelques mois,le samedi 9 juin 2018 ausoir plus exactement, uncadre de la République,Alain Serge Mboungou,perdait la vie. Il prenait unverre avec des amis quandil a voulu aller se soulager.Voulant échapper aux re-gards indiscrets, il a avancéplus qu'il ne fallait et a faitune chute... mortelle dansle vide d'un canal, situéderrière la Maison GeorgesRawiri. Mais depuis ce drame, au-cune mesure de sécuritén'a été prise en ces lieux.Tout comme la mairie n'apas jugé utile de donner laforce qu'elle mérite à lamesure qui oblige les tro-quets à disposer des lieuxd'aisance. Même si nul ne peut ré-écrire l'histoire, on peutnéanmoins oser s'avancerà une certitude: si des toi-lettes publiques avaientexisté à cet endroit, peut-être que le défunt AlainSerge serait encore parminous.Malheureusement, un petittour à travers la capitale,vous comprendrez que lelieu dit derrière la MaisonGeorges Rawiri est loind'être une exception enmatière de commodité decette nature.À Derrière-la-prison, unepropriétaire de bar ex-plique qu'on lui loue lelocal sans toilettes. « Si cela
ne dépendait que de moi,
j'aurais des toilettes bien
aménagées, parce que moi-
même je suis victime du
manque de lieux d'aisance»,regrette Rose-Noëlle.À Plaine-Orety, une tenan-cière de bar a, à la surprise
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La mairie de Libreville, qui soutient sévir, semble impuissante face aux propriétaires de bars.
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La plupart des bars ...
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... et bistrots de la capitale ne disposent pas de lieux d'aisance pour les clients.

Ph
o
to

 :
 D

EM
A

K
U

LA

C'est ici, au canal, qu'un compatriote a trouvé la mort en voulant se soulager.
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de certains, aménagé unpetit espace toilettes etl'entretient tant bien quemal. « Vous savez, les clients
sont tellement abonnés aux
mauvaises habitudes qu'il
leur arrive de zapper sur
ledit coin pour se soulager
contre les murs. Pourtant, je
passe tout le temps à m'as-
surer que c'est propre là-de-
dans», regrette Bernadette.
LES TOILETTES, UN PRO-
BLÈME FÉMININ?* Leshommes s'accommodent-ils mal de ce manque detoilettes ? Rien n'est cer-tain. « Le problème des toi-
lettes est plus féminin que
masculin. C'est elles qui ont
une anatomie qui exige une
certaine discrétion et, sur-
tout, une hygiène appro-
priée et des toilettes bien
tenues pour éviter de s'at-
traper une Infection sexuel-
lement transmissible. Nous
autres, hommes, avons la
possibilité de nous soulager
là où bon nous semble. Donc
très sincèrement, je ne m'en
préoccupe pas beaucoup
quand j'entre dans un bar»,soutient, pour sa part, unclient rencontré dans untroquet sirotant sa bière. 

En l'absence d'une législa-tion et de mesures dissua-sives, ce genre decommentaires continue-ront à prospérer, tant l'onest dans une presquenorme pour les consomma-teurs masculins. Voulez-vous des toilettesbien aménagées ? Seulesles boîtes de nuit et lessnack-bars semblent se

soucier de ce détail. Pour-quoi ? « La question que l'on
devrait surtout se poser est
celle de savoir si les espaces
commerciaux, tels qu'ils
sont mis en location, sont-ils
aux normes ? En Europe,
notre référence, il serait
quasi impensable de trouver
un local dédié au commerce
sans lieu d'aisance'», se la-mente un propriétaire de

boîte de nuit. Qui indique,malgré tout, que les prixpratiqués dans les snackset boîtes de nuit obligentleurs tenanciers à offrir unminima de service auxclients.
AVEU D'IMPUISSANCE DE
LA MAIRIE* À la mairie deLibreville, on soutientqu'on sévit. « C'est tous les
jours que nous interpellons

les opérateurs écono-
miques, mais ils sont têtus.
Remarquez, la contraven-
tion pour absence de lieu
d'aisance s'élève à 50 mille
francs. Malgré le paiement
et les mises en garde, les
propriétaires sanctionnés
ne changent rien. À croire
qu'ils préfèrent payer», in-dique-t-on à la mairie cen-trale. Aveu d'impuissancedes agents municipaux? Ilsemble que oui. Car, sur leterrain, nul besoin d'êtredevin pour constater l'ab-sence d'impacts des ac-tions sus-mentionnées parla municipalité. À moins dejouer au chat et à la sourisavec les propriétaires detroquets, moyennantquelques dessous detable... En attendant le jour béni(demain?) où l'arrêté s'ap-pliquera et où les agentsmunicipaux séviront avecla rigueur nécessaire, lesconsommateurs conti-nuent de polluer de leursurines commerces, murs etbarrières environnants,sans que cela n'émeuvepersonne.


